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Résumé : Le Découpage administratif en Tunisie
Le découpage administratif en Tunisie a été le plus souvent régi par des impératifs stratégico-

politiques, voire techniques. IL a tantôt utilisé l'assise tribale dans un premier temps pour contrôler la
population locale sous la colonisation pour l'ébranler dans une seconde étape afin d'asseoir l'autorité de l'Etat.
Les impératifs techniques de développement ou de maîtrise de la croissance n'ont pas été étrangers au
découpage. Ce dernier suit un pavage pentagonal et laisse des zones excentriques par rapport à leur centre, à la
fixité des centres correspond une mobilité des marges et des limites.

Abstract : Administrative division in Tunisia
The administrative division in Tunisia was often determined by the strategic, political or even

technical requirements. It utilized the tribal territories first to control local population and shacked it second to
consolidate the State authority. The technical raisons for development and the increasing control requirements
did not be strangers. The administrative division follows a pentagonal pavage and shows eccentrics area in
relation to their respective center. At the relative centers stability correspond a margin and boundaries fluidity.

Le découpage administratif requiert une importance capitale dans l'organisation de
l'espace, la formation de la trame urbaine et la constitution de la base du système urbain
notamment dans les pays en voie de développement où l'action des pouvoirs publics est très
déterminante et où toutes les autres activités lui sont liées. Ce découpage reflète en même
temps la stratégie spatiale, souvent cachée, des pouvoirs publics.

La Tunisie est passée par trois modèles de découpages spatiaux, exprimant chacun une
stratégie spatiale et de là, socio-politique et marquant une période différente : le modèle
précolonial, le modèle colonial et le modèle actuel bien que chacun de ces trois découpages,
en particulier le dernier - sur quoi on s'attardera un peu plus- a connu de longues péripéties
pour se stabiliser et épouser sa configuration finale.
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On examinera d'abord l'évolution du découpage administratif (I) pour analyser le
pavage administratif (II) tout en se limitant aux niveaux régional (gouvernorat) et local
(délégation) et étudier le lien entre la trame administrative et l'ordre spatial actuel (III).

I - AUX ORIGINES

La Tunisie a connu des découpages administratifs différents, chacun répond à un ordre
socio-économique bien déterminé. Au découpage pré-colonial épousant les données naturelles
et historiques et exprimant le compartimentage et la difficile communication entre les lieux,
s'est succédé un découpage colonial (les contrôles civils) qui répond aux impératifs coloniaux
d'exploitation et d'encadrement des autochtones, utilisant aux mieux la trame tribale. Avec
l'indépendance, l'Etat va doter le pays d'un découpage spatial qui répond aux impératifs de la
construction nationale et de l'Etat moderne qui va, par son appareil administratif, marquer
fortement l'espace.

1 - Le découpage précolonial : l'assise tribale

Le pays était subdivisé en 70 caïdats dont le responsable, le Caïd, a une fonction
essentiellement fiscale, chaque caïdat correspond à un territoire tribal. A la base, on
trouve le Macheikhat, dirigé par le Cheikh qui aide le Caïd dans la collecte de l'impôt et
assure le lien entre la population et le pouvoir local. Le Cheikh est souvent un notable d'une
fraction de tribu, désigné par le Caïd parmi les notables choisis ou désignés par la population.

2 - Le découpage colonial :

Le Protectorat a gardé cette structure tout en réduisant le nombre de caïdats à 36 après
le processus de sédentarisation et de fixation, parfois forcée, au sol. Cette structure aménagée
a été coiffée par une structure coloniale qui détient l'essentiel des pouvoirs.

Les contrôles civils, rattachés directement à la Résidence Générale, contrôlent les
caïds, la police et les services techniques. Les fonctions de Caïds, Kahias et Khélifas ont été
réglementées et rémunérées, en particulier à la fin de période coloniale.

Le prélèvement agricole et l'importance de la colonie ont dicté un découpage trop
serré au Nord alors qu'il est très lâche au Centre et au Sud, ce dernier fut doté d'une
administration militaire. Ainsi, on relève 11 contrôles au Nord mais 7 seulement au Centre et
Sud [2]. De très petits centres, souvent coloniaux, furent érigés en Chef-lieux de contrôles
civils comme Mjez, Siliana, Teboursouk, Gaafour, Souk Arbaa (Jendouba) et Zaghouan.

Le Sahel, où la pénétration coloniale a été réduite, fut doté d'un seul contrôle civil
(Sousse). Au Nord d'une ligne Kasserine-Mahdia, les chefs-lieux de contrôles civils sont
situés à moins de 50 kms de espaces les plus éloignés (R Lamine 1987), alors qu'au Centre, on
a affaire surtout à l'administration autochtone (Caïds, Khalifa) tandis que le Sud est sous
contrôle militaire, le maillage est très lâche et les unités administratives ont d'importantes
étendues.

A la base, on trouve la commune et le macheikhat, le système communal a été
développé là où la colonie était importante alors que la population tunisienne se suffisait du
macheikhat. Ce sont surtout les centres de colonisation agricole ou minière et les villes
littorales qui ont été les premiers à être dotés d'un statut communal. Le vide communal de la
Tunisie médiane, méridionale et de l'Ouest correspond à un vide urbain et/ou une faiblesse de
la colonisation.
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3 - Le découpage actuel

Dès l'indépendance en 1956, l'Etat  va supprimer l'administration traditionnelle, mettre
en place une administration moderne qui reprend, en fait, les principes et les mailles de
l'administration coloniale et va affiner le découpage administratif au gré des impératifs
politiques et économiques.

Avec l'Etat moderne, la destruction et/ou la récupération des formes précapitalistes
devient inéluctable: asseoir l'autorité de l'Etat, contrecarrer le contre-pouvoir
traditionnel (tribus, notables ...) et fixer le cadre administratif dans lequel s'opère la
mobilité et l'accumulation, tels sont les trois impératifs impartis au nouveau découpage
administratif.

Ces mesures sapent la base territoriale  de la société traditionnelle : la tribu est
visée et il s'agit de libérer l'individu des liens précapitalistes d'où l'encouragement à regrouper
l'habitat  dans la mesure où la tribu a pour base la dispersion, " avec le regroupement, il n'y a
plus de place à la tribu " disait l'ancien Président de la République dans un de ses discours,
les notables se trouvent les premiers visés , il s'agit de couper court avec l'assise tribale de
l'ancien découpage administratif et de l'organisation territoriale.

 Les contrôles civils ont été remplacés par les Gouvernorats qui ont hérité des
mêmes prérogatives, les Caïdats furent supprimées et on créa un échelon intermédiaire entre
le gouvernorat et le macheikhat : la délégation.

Le tracé ne change que légèrement, on assiste à un double processus: de
regroupement  des contrôles civils ou d'éclatement des caïdats, selon les zones, pour en
faire des délégations:

- Le regroupement des contrôles civils a concerné surtout le Nord, là où le
maillage était un peu serré. Dans le gouvernorat de Bèja, on groupe les contrôles civils de
Bèja, Mjez et Teboursouk; dans celui de Jendouba on regroupa ceux de Souk El-Arbaa
(Jendouba) et de Tabarka. Le gouvernorat du Kef correspond au regroupement des contrôles
civils de Kef et de Makhtar.

- les territoires militaires Sud sont réorganisés et une partie a été rattachée au
gouvernorat de Gabès, le gouvernorat de Tozeur fut rattaché plus tardivement à celui de Gafsa
et le Nefzaoua à celui de Gabès [3].

Les caïdats coiffent des tribus beaucoup plus que des territoires alors que les
délégations se fondent sur un critère territorial dont la finalité a été triple: constituer des
zones homogènes, se rapprocher de la population et disloquer les structures tribales.

On assiste ainsi à l'éclatement de caïdats au nord (Bèja, Mjez, Teboursouk,
Jendouba, Ain Drahem...) dans un souci de séparer la vallée des montagnes (Khmirs...) dont
les problèmes et les besoins sont fort différents.

Dans le Cap Bon et le Sahel, les 7 caïdats donnent lieu à 22 délégations.
Au Centre, le caïdat des Zlass a été divisé en 5 délégations (Oueslatia, Haffouz, Hajeb,

Nasrallah, Bouhajla) alors que celui des Majeurs et Frachiches fut subdivisé en 7 délégations
(celles du gouvernorat de Kasserine), celui des Hmamma en 4 (Gammouda, Maknassy, Sened
et Ben Aoun), tandis que les caïdats de Ouled Ayar et Ouled Oun formèrent les délégations de
Makhtar et Siliana.

Il y a ainsi une volonté très nette de briser les structures tribales qui forment l'antithèse
du pouvoir étatique naissant regroupement et éclatement constituent les deux principes de
découpage, dans un souci d'homogénéisation du découpage.
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Le découpage administratif (gouvernorats, délégations) a été constamment affiné
pour détruire les cadres traditionnels de tribus. L'Etat va s'efforcer d'étendre le réseau des
collectivités locales et d'améliorer les services de l'administration.

Entre 1956 et 1959 le nombre de communes est passé de 75 à 112, il est de 246 en
1987, celui des délégations passe de 86 à plus de 200 [4] et celui des gouvernorats passe de 13
à 23 [5]. Le découpage territorial s'aligne sur celui des Unités Régionales de Développement
(URD) tracées par le Secrétariat d'Etat au Plan et à l'Economie Nationale (SEPEN), le nombre
de Délégations atteint 92 en 1961 (86 en 1959) et celui des cheikhats baisse (749 en 1961 et
642 en 1964 contre 743 en 1956). Cet affinage correspond au désir du pouvoir central de
consolider le contrôle et l'encadrement. La plupart des délégations créées entre 1960-69 se
situent à l'intérieur et au Sud, là où le Parti au pouvoir (PSD) était le moins ancré et
l'opposition était forte.

Après les années 1970, les gouvernorats crées intéressent la Tunisie médiane, qui se
trouve la moins encadrée. C'est ainsi que trois gouvernorats ont été créés: Siliana, Zaghouan
et Sidi Bou Zid. Le Sahel, où l'opposition à la coopération durant la première décennie [6] a
été la plus forte, a été, à son tour, divisé en trois gouvernorats: Sousse, Monastir et Mahdia.
Probablement aussi, comme le signalait R Lamine (1987), ce découpage est dû à un souci
d'une meilleure adéquation entre le découpage administratif et les exigences des économies et
des sociétés en évolution rapide du Sahel (p 67).

Dans les années 1980, après l'affaire de Gafsa, à la suite d'une attaque armée d'un
commandos infiltré par la frontière algéro-libyenne, on créa trois nouveaux gouvernorats dans
le Sud : Kébili,Tozeur et Tataouine qui sont, en fait, des zones frontalières détachées de leurs
anciens gouvernorats : Gabès, Gafsa et Medenine respectivement.  On s'est rendu compte de
la fragilité du contrôle des frontières [7]. Peu après la "Révolte du Pain" en 1984, à la suite
d'une augmentation du prix du pain, Tunis, qui a le plus souffert et a connu d'importants
débordements [8], a été divisée en trois gouvernorats pour resserrer davantage le contrôle
territorial: Tunis, Ariana et Ben Arous. Tout récemment  en 1991, on vient d'y créer six
délégations.

Le découpage administratif a répondu surtout à des impératifs politiques et/ou
techniques :

- Lors de l'expérience dirigiste, les délégations de Zaghouan et Fahs ont été sous-
traites de Tunis et rattachées à Bèja alors que Tébourba est rattachée à Bizerte pour s'aligner
sur les unités régionales de développement (URD) et coordonner la gestion des terres
domaniales. Les gouvernorats de Kairouan et du Sahel furent réunis dans un essai d'équilibre:
la demande en main d'oeuvre du Kairouanais devait absorber le surpeuplement du Sahel
(Jeune Afrique 10 Sept 1962). Le Sahel et le Cap Bon furent jumelés en 1965 vu les
caractères communs (petite propriété melk, coopératives de services, reconversion de
l'oliveraie) et ne seront touchés par la coopération que tardivement.

- La création du District de Tunis en 1972 nécessita la séparation des problèmes de
croissance urbaine et de maîtrise de l'espace d'une grande ville de ceux du monde rural que
constituait l'arrière-pays de Tunis. C'est ainsi qu'on créa l e gouvernorat de Tunis Sud d'abord
qui devient par la suite celui de Zaghouan en 1974.

- Au niveau des délégations surtout, le découpage est très fluctuant, nie et fait fi des
aires tribales. Ceci n'empêche pas que de très nombreuses créations de délégations sont
venues réconforter certains intérêts locaux et épouser des conflits tribaux. Ce sont les zones à
forte croissance démographique, les grandes villes qui ont connu le plus de subdivisions (Sud,
Centre et grands centres comme Tunis, Sfax, Sousse, Gabès...), alors que les zones à faible
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dynamisme urbain, les zones stabilisées n'ont pas connu de grandes modifications : Nord-
Ouest, Cap Bon...

- Le macheikhat, l'unité administrative la plus fine [9], fut remplacé en 1969 par le
secteur (Imada) dont le chef (Omda) est désormais désigné et rémunéré du moins
partiellement (B. TEKARI 1981) alors qu'auparavant il était choisi parmi trois élus ou
proposés ! Depuis un certain nombre d'années, il est devenu un véritable fonctionnaire de
l'Etat et a vu son salaire règlementé et augmenté à plusieurs reprises. Le tracé des secteurs
reflète l'opposition littoral-intérieur et celle entre Nord-Sud, en relation avec la densité de
population.

- Il semble que la tendance générale a été vers la stabilisation de la taille des unités
administratives, voire la baisse des effectifs. En effet, l'effectif du gouvernorat s'est acheminé
de 349000 hab en 1966 à 310000 en 1975 et 335 en 1982, celui de la délégation a évolué de
47000 à 42 et 34000 respectivement, quant à la taille du secteur, elle est passée de 3400 à
2600 respectivement. Cette tendance explique l'augmentation progressive du nombre d'unités
administratives depuis 1956.

Le maillage communal exprime, lui aussi, le souci des pouvoirs publics d'assurer une
diffusion assez large des équipements socio-collectifs en particulier et les rapprocher auprès
de la population, opérer un contrôle plus serré sur la population et le territoire. C'est ainsi
qu'on compte actuellement près de 250 communes contre 75 en 1956. Presque toutes les
agglomérations de plus de 2000 hab sont désormais érigées en communes. Or le statut
communal vaut du moins dans une première étape les équipements de base: eau, électricité,
éclairage public, ramassage des ordures et voirie. L'Etat s'est doté ainsi des moyens de sa
politique: l'encadrement socio-politique et territorial [10].

L'examen de l'évolution de la carte communale montre qu'il y a une couverture
progressive de l'espace et les dernières créations concernent les vides urbains de la Tunisie
médiane et intérieure.

La Commune se trouve, à son tour, liée hiérarchiquement au gouverneur qui a droit de
regard sur le monde rural mais aussi sur l'espace communal lui donnant ainsi un rôle central
dans le fonctionnement spatial.

On a affaire ainsi à une structure administrative pyramidale [11] qui exprime le
souci de centralisation,  que va calquer et exploiter d'ailleurs, les  structures partisanes
notamment celles du Parti au pouvoir depuis l'indépendance [12] mais aussi les structures
techniques et administratives. Les communes sont, à leur tour, hiérarchiquement liées au
gouverneur qui coiffe les structures administratives régionales. Il est aidé par un Conseil de
Gouvernorat depuis 1963 qui vient d'être réorganisé et doté de pouvoirs plus étendus sous la
forme de Conseils Régionaux en 1988.

Ce Schéma vertical, pyramidal  va marquer la trame globale des équipements, la
diffusion des services et de là, le système urbain en entier; ce n'est pas un hasard que les
centres administratifs vont constituer les maillons durs de ce système (cf. infra).

II - LE PAVAGE ADMINISTRATIF

 On examinera ici le découpage administratif à l'échelle du gouvernorat et de la
délégation pour voir s'il y a tendance à former un certain pavage régulier. Il s'agira ensuite de
voir dans quelle mesure le découpage actuel privilégie ou sanctionne certains espaces et lieux.
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On étudiera, plus particulièrement, le nombre de contacts et les polygones de Thyssen pour
voir la configuration des champs administratifs.

1- Le nombre de contact

 Le nombre de contact entre unités peut être indicatif de la forme générale de
ces unités. Le nombre moyen de contact est de 5,55 pour les gouvernorats et 5,83 pour les
délégations, le mode est de 4,5 alors que la médiane est du 4,59 pour les unités régionales. La
tendance est vers un pavage pentagonal [13] mais les deux tiers des gouvernorats ont plus de
4 contacts. La tendance vers le pavage hexagonal existe, nettement si on exclut les unités
littorales ou frontalières, les unités intérieures ont un indice contact de 6 [14].

1 - Nombre de contacts des unités
_________________________________________

 Gouvernorats [15] Délégations
Nb de contact  13 18 21  (141)

_________________________________________
 3 2  1  1 6
 4  3  5  7  19
 5  6  8  5 57
 6  2  2  5 30
 7 1  2  3 15
 8  10
 9 3
 11 1

_________________________________________
 Moyenne 4,6 4,9 5,1  5,5

_________________________________________

Le nombre de contact augmente avec la superficie, il diminue avec le temps par suite
de la baisse de la superficie et de l'affinage du découpage administratif : la moyenne était  de
5,23 dans les années 1960. La tendance hexagonale est nette, elle traduit en fait, le
processus de l'énergie minimale. En ramenant les unités à des formes géométriques, on
obtient une moyenne de 6,6.

L'analyse de l'indice de forme [16] montre qu'il varie de 0,13 à 0,84 pour les
délégations, le mode étant de 0,45 à 0,5 ce qui correspond au triangle équilatéral. L'indice de
contact, pour les délégations, le plus fréquent est 5, suivi par 6, puis 4. En se limitant aux
délégations intérieures, on trouve des indices qui dépassent même 6 (R Lamine 1987).

2 - Les polygones de Thyssen

En dressant les polygones de Thyssen autour des chefs-lieux administratifs [17], on
obtient le découpage théorique optimal qu'on peut comparer au pavage actuel. L'examen des
résultats nous permet de tirer les conclusions suivantes :

- Le pavage hexagonal domine que ce soit pour les gouvernorats ou les
délégations.  Elaborés à partir d'une distribution régulière des centres, les polygones de
Thyssen rejoignent la théorie des places centrales. Le schéma hexagonal exprime, en réalité,
la relative régularité de la distribution des centres administratifs.
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- Au niveau des gouvernorats, on relève une concordance parfaite entre les
deux découpages à des nuancés prés.  En effet, on en compte 11 limites avec le même tracé et
7 avec une partie du tracé actuel. Les zones d'ombre sont surtout au Centre et dans le Sud.

- Le polygone de Thyssen permet de diviser l'espace selon la plus courte
distance à partir d'un point donné tout en assurant la couverture totale du territoire, il montre
les zones proches d'autres centres que leur chef-lieu actuel et sont susceptibles d'être
réaffectées. Ces  espaces sont assez éloignés de leur centre et se trouvent ainsi défavorisés
: c'est le cas des Hdhils-Sejnène-Joumine par rapport à Bizerte, le cas du Nord et Nord-Ouest
du gouvernorat de Siliana, le cas de Sbiba par rapport à Sidi Bou Zid, une partie des
délégations de Msaken, Souassi, Ouled Chamakh  par rapport à Sousse ou Mahdia, Skhira et
une partie de Sidi Ali Ben Khelifa vis a vis de Sfax, Ben Guerdène vis à vis de Medenine.

Cette excentricité est à prendre en compte dans une perspective d'aménagement du
territoire dans le cas où il faudrait procéder à un redécoupage de l'espace et une réaffectation
optimale des espaces par rapport aux centres.

3 -  Centralité et pavage : l'encadrement territorial

Pour assurer un découpage efficace pour la desserte  en services, la centralité requiert
un caractère impérieux pour permettre une couverture satisfaisante du territoire notamment
pour les services de type normatif comme l'administration. Les polygones  de Thyssen
permettent un tel pavage où chaque portion de l'espace est rattachée au centre le plus proche.

L'analyse des polygones de Thyssen  sur la base des chefs-lieux de contrôles civils en
1936 (R Lamine 1987) montre qu'au Nord d'une ligne Kasserine -Mahdia, la concordance
entre limites réelles et théorique est frappante alors que les écarts sont importants au Sud et au
Centre. Le remodelage, après l'indépendance, a conduit à des unités plus grandes et un
ajustement des écarts qui se sont réduits progressivement au fur et à mesure que le nombre
d'unités a augmenté. Les zones sous-administrées (espaces de plus de 50 kms de leur centre)
se limitent désormais au Sud, quelques zones dans l'arrière-pays sfaxien et au contact entre le
Haut-Tell et les Hautes Steppes (R Lamine 1987).

La figure ci-contre  montre que certains espaces sont excentriques par rapport au
chef-lieu du gouvernorat, c'est le cas du Sud vers le Nord de Skhira, Redeyef, Ben Guerdène,
Mareth, Menzel Bou Zaiene, Ben Aoun et Bir El-Hafey, Sbiba, Tala, Hajeb, Nasrallah,
Chorbane, Ouled Chamekh, El Ala, Nebber, Krib, Tabarka, Sejnène, Joumine, Slimène et Bou
Ficha qui se trouvent ainsi plus proches d'autres chefs-lieux que de  ceux auxquels ils sont
reliés actuellement. Ceci est à prendre en compte dans tout redécoupage administratif, mais ce
facteur à lui seul ne saurait suffire; d'autres éléments sont à prendre en considération comme
les réseaux.

Seulement, on constate qu'on a toujours un problème de centralité et c'est l'échelle qui
diffère. Sur la Figure ci-contre, le découpage a pour base les chefs-lieux de gouvernorat, ce
n'est qu'en seconde étape qu'on a procédé au découpage local d'où un pavage régulier au
niveau régional mais c'est au niveau local qu'on a un blocage: les espaces périphériques de
chaque unité souffrent soit d'une excentricité par rapport au chef-lieu local, soit d'une très
bonne desserte locale et l'excentricité se trouve posée au niveau du centre local lui même, ce
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qui pose un autre problème: c'est le cas de Remada et Ghomrassen pour le premier type,
Redeyef, Tala, Bir Ali Ben Khelifa pour le second.

La Figure suivante montre que lorsqu'on prend comme base le niveau local
(délégation), un pavage plus régulier est assuré et l'espace se trouve desservi plus
correctement. D'autres part, on retrouve en gros, avec de légères modifications, le découpage
régional actuel, ceci ne veut pas dire qu'on obtient une bonne desserte régionale au contraire,
le problème se trouve inversé.

L'analyse faite par R. Lamine, l'a conduit au résultat  qu'au niveau local, "les principes
de délimitation des délégations reposent moins que pour les gouvernorats sur les principes de
l'accessibilité et de l'équidistance (pp: 74-75) dans la mesure où plusieurs facteurs purement
locaux interviennent : un talweg, la nature du sol, des données culturo-historiques... "Le
tracé réel des limites de délégations tient plus compte des réalités socio-économiques des
groupes sociaux restreints, à majorité  ruraux" (p : 75)  alors qu'au niveau supérieur des
gouvernorats, les facteurs déterminants ont été, de tout temps, d'ordre national: la maîtrise
d'une capitale, l'encadrement territorial des espaces, le contrôle des frontières...

Cette analyse montre l'impossibilité d'assurer un même niveau de desserte de l'espace
à des échelles différentes. Il y a toujours une échelle qui se trouve privilégiée.

La plus grande concordance  des découpages réel et théorique au niveau local pose
problème. Est-elle due  à une simple contingence, au fait que le découpage régional est
effectué en seconde étape ou à une  priorité accordée au fait local ?

La seconde hypothèse est exclue dans la mesure où les limites de gouvernorat ont peu
changé depuis 1956 et cette démarche ascendante est totalement étrangère à la sphère
administrative et politique. La première hypothèse est à éloigner aussi dans la mesure où
toujours, les impératifs socio- politiques ont été présents dans le découpage.

Nous pensons que l'impératif d'assurer un encadrement serré de l'espace par
l'Etat a présidé à ce pavage assez régulier au niveau local et ce en assurant les services les
plus élémentaires à la population, ceci est d'autant plus vrai que le niveau des besoins n'est pas
suffisamment développé pour que le niveau régional soit central, ceci est confirmé par
l'analyse de l'évolution des découpages depuis 1966.

 On constate, par ailleurs, que les espaces qui ont vu leur centre régional de
rattachement changer intéressent la Tunisie médiane et Sud alors que sur le littoral ou la
frontière Ouest, les espaces n'on pas enregistré de changement des chefs-lieux, ce qui
constitue un facteur de stabilisation des rapports de ces centres avec leurs espaces notamment
là ou des services régionaux ont pu se développer.

En réalité, tout découpage doit procéder d'un compromis entre les deux niveaux
(régional et local) et les polygones de Thyssen permettent de constituer une référence pour
mesurer l'écart par rapport aux objectifs fixés, de voir les zones excentrées et la possibilité
d'intervenir pour améliorer le découpage afin de mieux tenir compte de l'accessibilité.

Mais on ne trouve là qu'un aspect du problème dans la mesure où le découpage serait
autre si on voudrait prendre en compte les flux et les liens privilégiés entre les espaces et les
centres correspondants.

Ce pavage administratif a conditionné l'organisation spatiale et le système urbain si
bien que les phénomènes de polarisation ne sont pas étrangers au découpage administratif. La
polarisation revêt plusieurs formes dont la plus élémentaire est  l'encadrement administratif où
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la centralité joue un rôle important. Elle dépasse cependant, le simple pavage administratif
pour l'aire d'attraction urbaine et les flux en général.

III - L'encadrement tertiaire : le brouillage

Le pavage administratif régulier contraste cependant avec la multiplicité des
découpages des divers services régionaux, le recouvrement  de ces découpages contribue à
renforcer certains centres comme Tunis, Sfax, Sousse ou secondairement Gabès, El Kef ou
Gafsa aux dépens d'autres qui se trouvent départagés entre plusieurs centres. En effet, chaque
Département ou presque a un découpage propre s'il n'en a pas plusieurs. Il faut signaler
toutefois que la plupart de ces découpages prennent comme base le gouvernorat. Le pavage
administratif se trouve ainsi et d'une manière indirecte au centre de processus de
polarisation.

Si l'on pend en considération le niveau d'équipement régional et l'aire de
recouvrement; on voit que, en plus des services élémentaires qu'on rencontre dans tous les
chefs-lieux de gouvernorats, certains services techniques ou représentations régionales
d'organismes nationaux se cantonnent dans quelques centres en particulier Sfax, Sousse,
Gabès, Bizerte, El Kef, Gafsa et Bèja suivis de Kairouan, Nabeul, Medenine, Monastir,
Jendouba.

Lorsqu'on regarde les aires de ressort, on constate que Tunis intéresse tout le Nord,
bien que l'extension de l'aire correspondante varie selon les services, Sfax  touche le Centre et
le Sud alors  que Sousse rayonne sur le Sahel, le Kairouanais et Kasserine. Au second niveau,
on a Gabès pour le Sud-Est et Nefzaoua, Gafsa pour le Sud- Ouest et s'étend jusqu'à Sidi Bou
Zid- Kasserine pour certains services (santé, conservation foncière...) alors que El Kef
intéresse le Nord-Ouest (Télécommunications, conservation foncière...), la zone de Kasserine
(Ministère de l'Equipement, Education, juridiction d'appel). Quant à Bèja, elle concerne
surtout le Nord-Ouest rivalisant ainsi avec El Kef (API, PTT, DAT) mais se limite le plus
souvent à la zone de Jendouba comme El Kef pour Siliana.

Au Centre, Kairouan étend ses compétences à Kasserine (PTT) ou Siliana (Contrôle
des prix, Ministère de l’Equipement, Banque Centrale) et Monastir rayonne sur la zone de
Mahdia (santé, éducation, Cours d'Appel).

Les autres espaces se trouvent rattachés à des centres  extérieurs à leur gouvernorat
s'ils ne se suffisent pas à eux même: c'est le cas de Nabeul, Zaghouan, Mahdia, Kasserine. De
rares exceptions cependant et pour des services très particuliers comme Sidi Bou Zid pour la
Santé depuis 1983, Mahdia pour les terres domaniales, Kasserine pour le contrôle des prix et
les terres domaniales. Autour de Tunis, c'est Bizerte qui émerge le plus en commandant les
gouvernorats de Bèja (Equipement, SNIT) et Jendouba (contrôle des prix) ou Zaghouan et
Nabeul (API en 1974-77).

La multiplicité de ces découpages contribue, cependant, à brouiller le schéma
global. A de rares exceptions, on trouve une concordance entres des services différents.

Si l'on prend en compte 8 services régionaux (Equipement, Education, Santé,
Juridiction d'Appel, Communications, Aménagement, Contrôle de Prix, Conservation
Foncière) et 9 représentations régionales d'organismes (STEG, SONEDE, ONTT, ONA, INS,
SNIT, SNCFT, OTD, API), on peut dresser une matrice permettant de représenter le
rayonnement régional des chefs-lieux pour les services retenus (Tab 2). Bien entendu, ce
tableau n'est pas exhaustif et la prise en compte de tous les services régionaux ne changerait
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que peu de chose dans les résultats, tant que notre objectif est loin de dresser une hiérarchie
des centres que de voir les centres de rattachement des espaces régionaux.

Ce qui ressort du tableau, c'est que l'espace se trouve inégalement métropolisé par
les services publics de niveau régional, Tunis domine  tout le Nord relayée par Bizerte qui
étend son aire sur le Nord-Ouest en particulier Bèja qui, avec El Kef émergent comme
centres relais du 1er ordre attirant tour à tour les services de niveau supra-régional et
dominant Jendouba pour la première et Siliana pour la seconde. Quant à Nabeul, elle constitue
un relais de Tunis sans atteindre le niveau de Bizerte et se limite au Cap Bon si elle ne se
trouve pas court-circuitée par Tunis.

2 - Rayonnement des services régionaux

Villes de rattachement / Chefs de lieu Total

Espaces 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 L -
D

Si

Tunis 17 0 0,00

Sfax 16 1 1 0,06

Sousse 16 1 1 0,06

Gabès 7 9 8 0,47

Kef 2 9 2 3 1 8 0,47

Bizerte 7 9 1 8 0,47

Gafsa 7 1 8 1 9 0,53

Bèja 4 1 3 8 1 9 0,53

Kairouan 10 6 1 11 0,65

Monastir 10 6 1 11 0,65

Nabeul 10 7 10 0,59

Jendouba 3 2 3 6 3 14 0,82

Kasserine 5 2 2 3 4 1 13 0,76

Medenine 8 3 6 11 0,65

S Bouzid 9 4 1 3 14 0,82

Zaghouan 14 1 1 1 16 0,94

Siliana 2 8 2 3 1 1 16 0,94

Mahdia 11 4 2 15 0,88

Kébili 8 7 1 1 16 0,94

Tozeur 7 1 7 2 15 0,88

Tataouine 8 4 4 1 16 0,94

Total 59 70 52 25 22 20 21 20 11 10 9 4 7 10 4 1 1 5 1 3 1

C - D 42 54 36 16 13 11 13 12 5 4 2 1 3 4 1 0 0 3 0 1 0

C: Total colonne. L: Total ligne. D: Diagonale.

Dans le Sud, c'est Sfax qui constitue "la métropole" étendant son aire sur le Centre
notamment à la zone de Sidi Bou Zid qui se trouve sous son influence exclusive, tout le Sud
où Gabès émerge du lot et constitue un véritable centre régional, loin avant Gafsa et
concentre  des services régionaux touchant le Nefzaoua et le Sud-Est. Elle se trouve relayée
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par Medenine dans un premier niveau, Kebili et Tataouine en second niveau. Gafsa, à l'Ouest
rayonne sur le Jerid, en partie sur bled Gammouda voire la zone de Kasserine même pour
certains services.

Sousse intéresse le Sahel et le Kairouanais. Elle étend son aire à Kasserine pour
certains services mais se trouve de plus en plus concurrencée par Monastir qui consolide ses
services régionaux et contribue à polariser de plus en plus le gouvernorat de Mahdia.

La zone de Kasserine se trouve ballottée entre El Kef (juridiction d'appel, éducation),
Kairouan (Télécommunications), Sousse (SONEDE, SNCFT, DAT, INS, SNIT...), Gafsa
(conservation foncière,...), voire Sidi Bou Zid (santé après avoir été Gafsa avant 1983, elle
vient de se doter d'une Direction Régionale de la Santé), elle  constitue un espace non
métropolisé, tiraillé par les divers centres.

La lecture du tableau ci-contre reflète l'inégale métropolisation de l'espace, la
faiblesse du score de Tunis (total de la colonne) est le résultat en fait du développement des
services régionaux des gouvernorats limitrophes, en particulier Bizerte et Nabeul mais aussi
dans une moindre mesure El Kef et Bèja. On constate que Gabès vient tout juste après Sousse,
suivie de Bizerte et El Kef qui dépasse Bèja sans trop s'éloigner, Medenine constitue un relais
après Gabès dans le Sud-Est alors que Monastir, Kairouan viennent au même niveau, suivies
par Nabeul.

En éliminant le chiffre de la diagonale, on obtient le nombre de fois qu'un espace se
trouve subordonné à un centre hors du gouvernorat (L-D ) et un indice de subordination (Si)
peut être calculé. On détermine aussi un indice de polarisation Pi qui est le nombre de fois
qu'un centre rayonne sur un espace extérieur (C-D: en colonne). Comme on a pris en compte
17 services, il y a lieu de diviser ces totaux par ce nombre (n) pour obtenir un indicateur
simple variant de 0 à l'unité.

Dans cette matrice, la diagonale représente le nombre de fois qu'un espace
(gouvernorat) se trouve encadré par son propre centre ou qu'un centre donné  dispose de ce
service [18], on peut en déduire l'indice d'autonomie dans la mesure où le centre est d'autant
plus autonome des centres extérieurs qu'il renferme la totalité des services correspondants
(17). L'indice d'autonomie peut être comme suit :

* L’indice d'autonomie
a = D/n avec D : le nombre de services dans la diagonale et n : le nombre total de

services.
Il varie de 0 (dépendance totale) à l'unité (autonomie totale). Dans le cas qui nous

intéresse, l'indice varie de 0,06 pour les nouveaux gouvernorats (Tataouine, Nefzaoua) mais
aussi plus anciens comme Siliana et Zaghoouan, à l'unité pour la capitale. Les gouvernorats
de Sfax et Sousse ont un indice de 0,94, ils sont suivis par Gabès, Kef et  Bizerte (0,53).

Lorsqu'on retranche du total de ligne (Li), la valeur de la diagonale (Di), on trouve le
nombre de fois qu'un espace se trouve commandé de l'extérieur. Il varie de zéro (0) dans le
cas où le gouvernorat se trouve dirigé par son propre chef-lieu à l'unité (1) dans le cas où il se
trouve totalement commandé de l'extérieur (cf. Tab). Il mesure ainsi, l'indice de
subordination qui s'écrit comme suit:

* L’indice de Subordination
Si  = (Li - Di)/n avec Li: le total de ligne, n: le nombre total d'indicateurs.

Dans notre cas, cet indice varie de 0 pour la capitale, suivie par Sfax et Sousse (0,06)
à presque l'unité pour les espaces comme le Sud-Ouest, le Centre-Ouest ou le Nord-Ouest.
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De l'autre côté, le total de colonne (Ci) indique le nombre de fois qu'un centre
commande des espaces (y compris son propre espace) extérieurs, si on en retranche la valeur
de la diagonale (Di), on trouve le nombre d'espaces externes commandés, c'est un indice de
polarisation qui s'écrit comme suit :

* L’indice de Polarisation
P i = (Ci - Di)/n 0 < P i < k-1

Cet indice varie de zéro (0) dans le cas où le centre ne polarise que son propre espace
administratif, en l'occurrence le gouvernorat, à plus de l'unité  dans le cas où ce centre
polarise des espaces extérieurs. Le cas limite, c'est un centre unique qui polarise tous les
espaces (k) au niveau de tous les services (n), dans ce cas [19] Pi = k - 1. Dans notre cas, la
valeur maximale [20] est de 20.

Le tableau montre que l'indice de polarisation varie de plus de 2 pour Tunis, Sfax et
Sousse, 0,5 - 0,9 pour Gabès, Kef, Gafsa et Bèja et zéro (0) pour des centres comme
Tataouine, Kébili ou Siliana... (cf. Tab).

La démarche reste valable aussi pour les services privés, il s'agit d'affecter les divers
espaces fonctionnels (zone d'influence, aire de ressort, région...) aux centres polarisateurs
correspondants sur la base d'enquêtes sur le terrain et d'analyse des flux (input /output, flux de
circulation et de transport...)

Au niveau tertiaire, le souci centralisateur n'a pas été en mesure de favoriser une
décentralisation des services à part ceux de l'administration territoriale ou quelques services
socio-collectifs de base.

Il faut signaler, en réalité, les efforts durant les années 1960 de doter les régions d'une
Société Régionale de Transport, ensuite dans le cadre de la collectivisation de Société
Régionale de Commerce et des services régionaux notamment de l'éducation, de l'agriculture
(CRDA) et de l'équipement. Mais seuls ceux relatifs aux transports et l'agriculture ont résisté,
les autres ont disparu (SRC) ou ont été remodelées après 1970.

C'est au cours des années 1970 -80 qu'un effort de décentralisation à été entrepris
parallèlement à un resserrement de l'encadrement administratif notamment en Tunisie
Médiane (1974) et méridionale (1981) en faisant passer les gouvernorats de 13 à 18 puis 21 et
23 en 1984, mais aussi par la réorganisation de l'administration régionale (loi 13 juin 1975
abrogeant celle de 1963).

Un certain nombre de services sont devenus l'apanage des chefs-lieux de gouvernorat
comme l'administration régionale des divers départements: l'Education, l'Equipement, la
Santé, l'Agriculture, les Affaires sociales et la Culture ou les transports; de même que les
organisations professionnelles et partisanes si bien que la promotion à un rang de chef-lieu de
gouvernorat implique un certain niveau d'équipement et un pouvoir de rayonnement. Le
même processus se retrouve au niveau de la délégation : lycée, hôpital de circonscription,
maison de la culture [21] ...

Ainsi, à la fixité relative des centres (chefs-lieux de gouvernorat et de délégation)
correspond une fluidité des limites, une mobilité des espaces rattachés, et de là, polarisés, du
moins administrativement au gré des impératifs techniques ou politiques. Mais cette trame
administrative ne finit-elle pas par déterminer  la régionalisation et l'organisation territoriale et
réorienter les flux  et de là (ré-)orienter le fonctionnement spatial?.
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Ce découpage territorial - bien que fluctuant et à limites mobiles - et l'équipement
correspondant ne sont  pas étrangers à la formation d'une série de centres régionaux ou
sous-régionaux formant la base du système urbain assurant ainsi l'encadrement territorial.

Si on classe les services et les activités en sept niveaux: local (23), supra-local (10)
touchant plus  d'une délégation, régional (36), supra-régional (23)  touchant plus d'un
gouvernorat, national (35), international (25) et les relations extérieures (12), on obtient au
total 164 services et une matrice ordonnée. Chacun des services est noté sur 10 selon son
importance et la note finale a été ramenée à 1000.

On peut distinguer quatre niveaux qu'on peut subdiviser en sous-groupes, le niveau
supérieur et régional sont constitués essentiellement par les chefs-lieux de gouvernorat dont
certains émergent et forment le niveau supérieur. Les centres promus tout récemment se
situent à la fin de cette liste :

1 - Niveau supérieur
a - La capitale : Tunis
b - Les métropoles régionales incomplètes : la note est inférieure à 500 : Sfax

(483), Sousse (430), de nombreux services en manquent.

2 - Niveau régional
a - Les centres régionaux : la note varie de 230 à 270, on a deux: Gabès (267) et

Bizerte (232).
b - Les centres régionaux incomplets : la note varie de 164 à 200, on a  El-Kef

(199), Monastir (198), Gafsa, Nabeul (196), Bèja (195), Kairouan (180), Medenine (172),
Jendouba (168), Kasserine (164).

c - Les centres sous-régionaux : la note va de 110 à 150 : Mahdia (146), Sidi Bou
Zid (143), Siliana (140), Zaghouan (137), Tozeur (137), Kebili (128), Tataouine (114).

3 - Niveaux local et de base : on trouve ici les chefs-lieux de délégations qu'on peut
classer en plusieurs catégories, la note est inférieure à 110 (Cf. A  Belhedi 1989).

Les véritables changements intervenus dans la Tunisie depuis 1956 concernent
les quatre niveaux intermédiaires après Tunis, Sfax et Sousse [22]. L'action de l'Etat a
contribué à propulser ces centres vers le haut et ce par le développement de l'appareil
administratif (chefs-lieux de gouvernorat ou de délégation), du tourisme et de l'industrie (Cf.
A Belhedi 1989). Depuis 1970, la décentralisation de nombreux services combinée à une
diffusion plus large des services sociaux et de l'appareil productif a bénéficié à plusieurs
centres qui se sont rehaussés à un niveau supérieur. A cela, il fallait ajouter l'affinage du
découpage administratif depuis 1974 qui a permis à de nombreux centres de bénéficier de
services régionaux ou locaux. Les services privés ont suivi le mouvement général, en
particulier au niveau supérieur de cette hiérarchie.

La centralité de l'administration se lit à travers une structure urbaine qui est, en
quelque sorte, le décalque de la structure administrative, les autres équipements  publics ou
privés suivent l'appareil administratif à des nuances près. Ce schéma vertical, pyramidal et
à sens unique ne favorise guère la formation de régions et les interactions intra-locales
ou intra-régionales. Si quelques centres émergent comme Sfax ou Sousse, c'est grâce aux
services supra-régionaux et si d'autres se trouvent classés en bas de l'échelle, c'est par suite du
sous-équipement administratif et tout ce qui s'en suit au niveau des équipements publics ou
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privés. Les décalages s'expliquent surtout par la diffusion de l'appareil de production, en
particulier au niveau industriel et touristique et par le relatif dynamisme du secteur privé.

Ces tendances centralisatrices expliquent aussi les processus de court-circuitage
au profit du niveau supérieur qui inhibent la formation de véritables réseaux urbains et d'une
armature urbaine équilibrée (Cf. A Belhedi, 1989).

 L'analyse du découpage administratif montre qu'il a évolué en concordance
avec les données socio-économiques du pays, il a été toujours au service des différentes
stratégies spatiales, voire socio-politiques en général et il a contribué à marquer fortement la
hiérarchie urbaine et la diffusion des services.
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Notes
[1]- Maître de Conférences, Département de Géographie, Faculté des Sciences humaines et Sociales, Université Tunis I.

[2] - Huit avec le contrôle de Jerba.
[3] - Au début, Tozeur a été promu au rang de chef-lieu de gouvernorat regroupant le Jerid et le Nefzaoua. Plus tard, le
premier fut rattaché à Gafsa et le second à Gabès.

[4] - 136 en 1975 et 186 en 1982.

[5] - Au début, on a institué 14 gouvernorats dont celui de Tozeur, puis on est rapidement revenu à 13.
[6] -  C'est à la fin des années 1960 au moment de la généralisation de l'expérience coopérative, au Sahel et précisément à
Ouerdanine qu'il y a eu les événements sanglants  où l'armée a du faire face à une "révolte" locale des paysans et il y a eu un
mort.
[7] - La promotion au rang de gouvernorat correspond à un volume de 1000 à 2000 emplois publics et 250 à 300 dans les
services privés sans parler des petits métiers et de l'emploi induit. Elle correspond aussi à un contingent important de l'armée
et de la police. Les projets de mise en valeur de certaines zones frontalières comme Rejim Maatoug ou Matrouha ne sont pas
étrangers à ces impératifs politico-stratégiques d'autant plus que la non fixation des  nomades constitue en elle même un
danger.
[8] -  Le mouvement a commencé par un incident banal  à Douz à la suite de l'application de l'augmentation du prix du pain
de 80 à 160 millimes et de 70 à 100 m pour la baguette. Le mouvement de protestation a fini par déborder à Douz, Kébili et
Souk Lahad, en touchant les divers centres en particulier ceux de l'intérieur sous le forme d'un croissant dont la pointe  se
termine à Tunis où les débordements ont été importants et graves et il a fallu revenir sur la décision le 6 janvier 1984.

[9] - Contrairement aux deux niveaux supérieurs (gouvernorat et délégation), le maillage de base a peu changé depuis 1956.
[10] - La Loi Organique des Communes de 1975 donne à la Commune la responsabilité d'organiser (élaboration du plan
d'aménagement) et d'équiper son territoire et la tâche de contrôler son espace.
[11] - Les Cheikhs ou Omdas sont responsables devant le Délégué qui comme son nom l'indique représente le Gouverneur qui
à son tour est le représentant personnel du Chef de l'Etat dans sa région. Il n'y aucun lien horizontal entre les cheikhs, les
délégués ou les gouverneurs.

[12] - A un certain moment, il y a eu fusion de la fonction administrative et politique du gouverneur.

[13] - Le mode  est de 4,5 et la médiane est 4,59

[14] - L'indice de contact dépasse 6 pour les gouvernorats intérieurs comme Sidi Bouzid, Siliana, Zaghouan ou Kairouan.

[15] - Cela correspond à des périodes différentes du découpage en gouvernorats : les années 1950/60 - 1970 et 1980/90.
[16] -  L'indice de forme s'écrit comme suit: f = (1,27.S)/L2. S est la superficie, L est le plus grand axe de l'unité et 1,27 est un
coefficient correcteur pour comparer au cercle dont l'indice est égal à 1. L'indice de l'hexagone est de 0,8. On est donc très
loin de la trame hexagonal. Toutefois, les résultats obtenus à partir de l'indice de contacts contredit ce résultat d'autant plus
que pour avoir un indice proche de celui de l'hexagone, il fallait qu'il  y ait une distribution homogène des centres et un
espace isotrope, ce qui n'est pas le cas.
[17] - Sur une carte où figurent les centres, on joint ces centres par des lignes droites et on trace  les médiatrices des lignes
reliant chaque paire de centres (Cf. P HAGGETT 1973). Cette technique offre la configuration optimale des limites par
rapport aux centres dans la mesure où la distance radiale est minimale et chaque espace est affecté au centre le plus proche.



Le découpage administratif en Tunisie
Revue de Géographie du Maroc, 1989, Vol 13, n° 2, pp. 3-25
Aménageurs et aménagés en Algérie, 2004, pp. 240-260

15

Cette technique permet d'affecter les espaces aux centres les plus proches selon la distance minimale mais elle suppose par
ailleurs que 'on fixe d'abord les centres pour leur affecter ensuite les espaces et non l'inverse.
[18] - La valeur varie de 0 à 17 dans la mesure où le nombre de services retenu est de 17. Seule Tunis atteint ce chiffre alors
que les chefs-lieux promus tout récemment ne disposent que d'un nombre très réduit.
[19] - Pi = (Ci - Di)/n = (n.k - n)/n = k -1. Avec n : le nombre de services retenus, k : le nombre d'espaces considérés. Le total
maximum d'une colonne est de n.k  alors que le maximum de la diagonale est de n. Cette dernière est aussi la valeur
minimale dans la mesure où un centre ne peut pas polariser des espaces externes avec des services qu'il ne dispose pas. On
peut ramener cet indice à l'unité en divisant par le maximum (k-1), il devient alors : 0 < Pi / (k-1) <1.

[20] - (357 - 17) / 17 = 340 /17 = 20.
[21] - Le  niveau régional intéresse l'échelle du Gouvernorat et concerne les services publics et techniques régionaux
(Recette et Contrôle de Finance, Hôpitaux Régionaux, enseignement  technique, Offices régionaux, agences régionales,
Sociétés de transport...L'emploi caractéristique est de 1000. Au niveau privé, on a les cliniques, l'enseignement secondaire
privé, le commerce de semi-gros et de gros, les Sociétés régionales, le commerce spécialisé, les professions libérales...
L'emploi caractéristique est de 160.
Le niveau local concerne les services publics à l'échelle d'une délégation. Il regroupe les service locaux (administration
locale, services techniques, justice cantonale, lycée, Recettes PTT et  de Finances, Bureau d'emploi, hôpital local...), soit près
de 300 emplois. Au niveau privé, on a les services aux particuliers et aux entreprises de rayonnement local: Avocat, Huissier,
Architecte, Cabinets médicaux spécialisés... etc.
[22]- C'est à dire le niveau supérieur de l'armature urbaine tunisienne.


